
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



1. Résumé non technique 
A. Présentation de l’opération 

1. Coordonnées du maître d’ouvrage 

 
SYNDICAT DE RIVIERE BREVENNE-TURDINE (SYRIBT) 

117 RUE PIERRE PASSEMARD 
69210 L’ARBRESLE 

Représenté par son président Paul ROSSI, 
N° Siret : 200 000 677 00019 

 
 

2. Objet de l’enquête 

Conformément à l’article L.123-1 du code de l’environnement, l’enquête publique a pour objet 
d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers, 
lors de l’élaboration de la décision susceptible d’affecter l’environnement. Les observations et 
propositions recueillies au cours de l’enquête seront prises en considération par le maître d’ouvrage 
et par l’autorité compétente pour prendre sa décision. Cette décision portera sur les travaux de 
restauration de la continuité écologique sur 2 seuils ROE 65300 et ROE 32223 sur la Turdine, 
communes de Joux et Saint Marcel L’Eclairé, avec pour objectifs : 
- La restauration de la continuité écologique de la Turdine immédiatement en aval de la confluence 
Boussuivre/Turdine; 
- La gestion du dénivelé existant au droit des ouvrages transversaux, la différence globale entre les 
niveaux d’eau amont et aval atteignant, pour mémoire, près de 1.80 mètre ; 
- L’adaptation du gabarit du lit vif de la rivière à ses caractéristiques hydrologiques naturelles; 
- La non aggravation voire l’amélioration de l’aléa inondation aux abords du secteur étudié ; 
- La limitation des impacts sur les milieux naturels en phase travaux et notamment la limitation de la 
propagation des matériaux fins en suspension ; 
 

B. Textes réglementant le projet 
Le projet s’inscrit dans le cadre juridique suivant : 
La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques. Codifiée, notamment, aux 
articles L214-1 à L214-19 du Code de l’environnement (Livre II, Titre I, Chapitre IV) ; 
- Décret n°93-742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures d’autorisation et de déclaration (abrogé). 
Codifié aux articles R214-1 à R241-5 (champ d’application), R214-6 à R214-31-5 (régime 
d’autorisation), R214-32 à R214-40 (régime déclaration) et R214-41 à R214-56 (dispositions 
communes). Ces articles ont été successivement modifiés par les textes suivants par les décrets 
n°2007-1735, n°2007-1760, n°2008 283, n°2011-185, n°2011-210 et n°2011-227 ; 
- Décret n°2017-81 du 26 Janvier 2017 régissant la procédure d’autorisation environnementale unique; 
- Articles L211-7 et R214-88 à R214-104 du Code de l’environnement régissant la procédure de 
Déclaration d’Intérêt Général ; 
- Arrêté du 03 décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin, validant Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Rhône Méditerranée. 
 
Le présent dossier s’inscrit par ailleurs en cohérence avec le décret n°2017-81, relatif à la mise en 
œuvre, pour les projets soumis à la réglementation des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) et les projets soumis à autorisation au titre de la loi sur l’eau (IOTA), d’une 



autorisation environnementale unique. Il a ainsi été vérifié que ces projets ne nécessitent aucune autre 
autorisation au titre des articles : 
 
* Code de l’Environnement : 
- L.341-10 du code de l’environnement (destruction ou modification de monuments naturels ou de 
sites classés) : le site d’intervention ne fait pas partie d’un site classé. 
- 4° de l’art. L411-2 du code de l’environnement (dérogation « espèces protégées »): dans l’état actuel 
des investigations faune flore, le projet n’aura pas d’impact sur des espèces protégées. Par conséquent 
le projet n’est pas soumis à la procédure de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces 
protégées et habitats protégés. 
- art. L332-9 du code de l’environnement (autorisation spéciale au titre des réserves naturelles 
nationales) : le site d’intervention ne fait pas partie d’une réserve naturelle. 
 
* Code forestier (L. 311-1 à L.312-1 du code forestier, défrichement) 
Les travaux forestiers préalables aux terrassements sont des abattages ponctuels (sur la rive droite) 
sur 60ml 
 
* Déclaration d’Intérêt Général (DIG, L211-7 et R214-88 à R214-104 du Code de l’environnement) 
L’opération se fait uniquement sur des parcelles privées : elle fait donc l’objet d’une déclaration 
d’intérêt général conjointe au présent dossier d’autorisation. 
 
Par conséquent, le projet est uniquement soumis à la rédaction d’un dossier d’autorisation au titre 
de la loi sur l’Eau (art. L214-3 du code de l’environnement), et à déclaration d’intérêt général. 

 

C. Incidences du projet 
 

Les principaux enjeux et impacts potentiels liés au projet et les mesures associées sont décrits dans le 
tableau suivant :



 



 
Tableau récapitulatif des incidences du projet et des mesures correctives envisagées 



 


